
 

 
 

De gauche à droite : Citoyens consultant les ta-
bleaux d’affichage de la Mairie de Natitingou ; 
Agents communaux échangeant sur la stratégie 
de mobilisation des fonds par la commune pour 
le financement de l’Agenda 2030. 
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Le défi 

La République du Bénin enregistre une croissance régulière de son 

Produit Intérieur Brut (PIB), un déficit budgétaire modéré et un bon 

ratio de la dette par rapport au PIB. Malgré ces succès 

macroéconomiques, le Bénin est classé 158ième sur 189 dans l’Indice 

de Développement Humain de l’Organisation des Nations Unies 

(ONU) en 2019. Selon l'ONU, environ 50 pour cent des 11,5 millions 

d'habitants et d’habitantes du Bénin vivent sous le seuil de la 

pauvreté. 

Pour relever ce défi, le gouvernement béninois a priorisé quarante-

neuf (49) Objectifs de Développement Durable (ODD) et cibles de 

l'Agenda 2030 et les a intégrés dans les stratégies nationales et les 

processus budgétaires. Cependant, la réalisation de nombreux ODD 

est entravée par une insuffisance des ressources financières dans le 

budget national et surtout dans les budgets communaux.  

Malgré les réformes pertinentes mises en œuvre par la Direction 

Générale des Impôts, le système fiscal béninois éprouve encore de 

grandes difficultés à élargir l'assiette fiscale afin de mobiliser des 

recettes propres suffisantes pour financer les priorités de 

développement. Les acteurs responsables sont souvent peu en 

mesure de réaliser les processus budgétaires d'une manière 

conforme à la loi et favorable aux pauvres. Les plans budgétaires ne 

sont pas suffisamment alignés sur les objectifs prioritaires de 

l'Agenda 2030 en raison de la saisie et de l'évaluation non 

systématique des progrès en matière de développement. La 

planification des investissements publics ne tient parfois pas compte 

de la durabilité ainsi que des besoins du secteur privé.  

Il y a beaucoup d’efforts de la part du gouvernement béninois en 

matière de transparence dans la mise en œuvre des cycles 

budgétaires. Cependant, les formats de participation existants entre 

les acteurs étatiques et non étatiques ne sont pas suffisamment 

exploités. En plus, les besoins des groupes vulnérables ne sont pas 

suffisamment pris en compte dans la planification budgétaire.  
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De gauche à droite : Elaboration des plans 
stratégiques de mobilisation de ressources ; 
Agent collecteur percevant une taxe auprès 
d'une femme au marché de Natitingou. 

Notre approche 

ReFORME soutient la mise en œuvre des cycles budgétaires 

nationaux et communaux conformément aux principes de bonne 

gouvernance financière : performance, transparence et 

redevabilité. Le projet soutient les réformes des finances publiques 

au Bénin en fournissant des conseils aux niveaux national et 

communal dans cinq domaines.  

Dans le champ d’actions des réformes budgétaires, les capacités de 

la gestion financière de mise en œuvre du cycle budgétaire aux 

niveaux national et local sont renforcées. Le projet encourage la mise 

en place de budgets-programmes axés sur les résultats par une 

formation ciblée et continue des responsables. L'égalité entre les 

sexes est également encouragée par l'introduction des méthodes de 

budgétisation liées au genre. 

Dans le domaine de la mobilisation des recettes propres, le projet 

conseille l’administration financière et le trésor public au niveau 

national et communal pour mettre leurs règles et pratiques en 

conformité avec les standards internationaux, dans le but 

d'améliorer la capacité d'autofinancement de l'État béninois. Les 

services de conseil portent notamment sur le développement de 

solutions numériques, l'amélioration de la qualité du registre des 

contribuables et le renforcement de la conformité fiscale et de 

l'orientation client, ainsi que l’élargissement de l’assiette fiscale. Cela 

améliorera la prévisibilité et la gestion des recettes selon les principes 

d'une application juste et efficace de la loi fiscale.  

 

 

Dans le sujet de la transparence et redevabilité, le projet soutient un 

dialogue constructif entre l'État, les communes et la société civile 

pour une planification, une exécution et une reddition budgétaire 

transparente. En renforçant les acteurs non étatiques, le projet 

contribue à la prise en compte des droits et des besoins des groupes 

vulnérables dans la planification et la mise en œuvre des budgets et 

des investissements publics. 

Dans le champ d’action investissements publics, l’appui/ conseil vise 

à améliorer la qualité de la planification des investissements publics 

en renforçant les capacités à réaliser des analyses coûts-avantages et 

des études de faisabilité. En outre, des mécanismes seront mis en 

place pour mieux faire correspondre les investissements publics aux 

besoins du secteur privé et pour assurer que les dépenses publiques 

améliorent les conditions-cadres des investissements privés aux 

niveaux national et local. 

Dans le thème suivi de l’Agenda 2030, le projet vise à améliorer la 

qualité des rapports annuels sur la mise en œuvre de l'Agenda 

national 2030 qui constitue une base importante pour la 

participation au dialogue politique. Les conseils se concentrent sur la 

mise en place du système national de suivi de la mise en œuvre des 

ODD au Bénin avec la participation des 77 communes béninoises et 

la publication transparente des données collectées sur une 

plateforme numérique. 
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